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INTRODUCTION

L’avenir du Grand Paris et de la France se joue à l’exacte croisée de la mer et de la capitale. Cinquante propositions sont ici présentées pour réussir cet enjeu en dotant la capitale française d’une vraie dimension maritime. Elles se regroupent en sept axes : 1) une gouvernance efficace, 2) un développement ambitieux des ports de Paris-Normandie, 3) la promotion d’excellences universitaires, 4) une logistique globale reliant la mer aux terres intérieures, 5) le développement d’industries spécifiques à ces territoires de la vallée de la Seine et respectueuses de l’environnement, 6) un aménagement rural et urbain ambitieux, accueillant et écologique, et 7) une offre culturelle attractive et fédératrice.

Plus particulièrement, trois actions majeures conditionnent l’ensemble et doivent être lancées dès 2010 : la mise en place d’une gouvernance forte et courageuse, la promotion d’une excellence universitaire régionale et l’amélioration du système ferroviaire normand.

L’ambition du Grand Paris doit être reprise, affirmée et déployée, en la replaçant dans le contexte d’une économie mondialisée et, d’ici à trente ans, dans celui d’une grande capitale d’Europe occidentale. À cette échelle, il n’est plus question de penser les distances en kilomètres, mais en arcs de méridien ; il n’est plus possible d’isoler
les réflexions dans des expertises étanches ou des conflits « clochemerlesques », la nécessité est de les penser comme un système ; il n’est plus permis d’être divisé là où la cohésion est indispensable ; il n’est plus loisible de prendre son temps là où la concurrence locale, régionale et mondiale impose d’aller vite aux décisions.

Comme le démontre l’histoire, il est très difficile pour une grande métropole d’atteindre une échelle mondiale, sans dimension maritime. Cette conviction, partagée de tous temps et par le monde entier, doit aujourd’hui être pleinement comprise par les Parisiens, les Franciliens, les Normands et, plus largement, par tous les Français. Les grandes villes mondiales, les « villes-monde » d’hier et de demain, glissent toutes vers leurs estuaires ; Paris ne réalisera pas toutes ses potentialités si elle ne l’admet pas et n’en fait pas l’axe majeur de sa stratégie ; elle prendra alors le risque de ne pas rester la première métropole du continent.

Cette dimension maritime lui permettra l’accès à l’immense réservoir de marchandises venant de la mer, ainsi qu’à une intelligence et à une culture propres à l’économie maritime. Le développement de l’Île-de-France devra être, dès demain, tiré par le commerce maritime, et les populations de cette région-capitale devront être inspirées par les humanités d’une façade maritime industrieuse et riche.

La vallée de la Seine, de Mantes-la-Jolie à Rouen et de Rouen au Havre, où quelques pages parmi les plus riches de la culture humaine se sont écrites, rassemble des industries, des savoirs, des intelligences, des villes ou des villages, des routes ou des chemins de fer qui ont
façonné la civilisation européenne. L’« axe Seine » constitue bien l’atout majeur de la capitale française. Paris, le vrai « Grand Paris », doit le revendiquer ou perdre ses ambitions. Il aura alors la chance de devenir la porte océane et la capitale naturelle de l’Europe occidentale.




Les risques de manquer cette dimension maritime – ou ceux d’y accéder trop tard – sont aujourd’hui nombreux. Les divisions en chapelles, les retards et les pesanteurs de toutes sortes condamnent cet avenir. Il est presque trop tard ; il s’en faut de quelques mois. Si Paris et la région Île-de-France construisent rapidement un projet avec la Seine, les territoires normands et leur façade maritime, la France peut encore gagner son Grand Paris. Si les énergies se fédèrent, si les décisions se prennent vite, la compétition mondiale entre les villes peut rendre la capitale française et la France victorieuses.

Le devenir de Paris se jouera donc à l’intersection de la ville et de la mer, entre une communauté de douze millions d’habitants et les grands ports de commerce normands.

Les métropoles de la vallée de la Seine ne peuvent survivre l’une sans l’autre ; Paris ne saura se passer ni de Rouen ni du Havre, qui ne sauront elles-mêmes se passer de Paris. Ces villes ont ainsi leur destin lié. Si l’une d’entre elles perd, les autres perdent. L’enjeu français est, sans aucun doute, dans la réussite de ce projet qui relie la capitale à la mer, qui renoue la culture nationale à la culture maritime, qui ouvre la France et l’Europe sur le monde de demain.





Nous proposons ici 50 projets, tous très urgents, autour de 7 axes et avec 3 propositions prioritaires, l’ensemble supposant une gouvernance efficace et courageuse. Au-delà de ce livre, qui se veut un programme de travail, tout passera par la volonté des femmes et des hommes à mettre en œuvre ces propositions avec l’énergie de l’adversité et l’enthousiasme de l’espérance.





I.

Le Grand Paris,
défi ou déclin ?

Entre un projet trop parisien, une division normande et une France qui tourne le dos à l’économie maritime, tout est fait aujourd’hui pour que les grands ports du nord de l’Europe assurent l’approvisionnement de la capitale française. Si bénéficier de la desserte de plusieurs ports est un atout pour Paris, la métropole aura perdu, elle, son défi d’être un port « hub », l’une des grandes villes-monde du xxie siècle, et Le Havre se verra réduit au rôle de port secondaire.

Jules Michelet, dès 1861, avait, on le verra, prédit ce risque capital en théorisant les rapports entre la mer, la Normandie et la ville de Paris. En 2010, on peut relever la pertinence de ses vues, lui qui, au-delà de sa citation faisant de la « Seine une grand’rue », annonçait ce qui se construit aujourd’hui dans le quart nord-ouest de la France.





LE GRAND PARIS OU LE SYNDROME CAPITAL

Le 17 septembre 2007, le président de la République française inaugure la Cité de l’architecture et annonce officiellement la volonté de l’État de lancer un « projet d’aménagement du Grand Paris ». Ce projet va mûrir durant vingt et un mois, jusqu’au discours du Havre, en juillet 2009, où le président de la République ajoute une autre ambition au projet en affirmant que « faire du Grand Paris une métropole maritime est non négociable ». Cette ambition marine pour la capitale française avait été entre-temps appuyée par le projet « Seine Métropole » du cabinet d’Antoine Grumbach, participant de la consultation d’architectes pour le Grand Paris, en élargissant la vision de Paris jusqu’au Havre.

Pourtant, depuis septembre 2007 comme depuis juillet 2009, le Grand Paris demeure un projet parisien ou, au mieux, francilien. Les structures mises en œuvre, les acteurs nommés, leurs discours et leurs débats vont de Roissy à Saclay et de Marne-la-Vallée à La Défense ; les sujets traités sont ceux de l’Île-de-France et majoritairement tournés vers les questions de transport public. Paris renoue ainsi avec son parisianisme, certes élargi à la Grande Couronne, mais demeurant impassiblement centré sur son statut de capitale, avec l’assurance de son éternité et de sa suffisance.

Fier de son histoire et sûr de ses atouts, le Grand Paris de 2010 se cantonne à un cercle de 25 km de rayon,
comme au temps de Louis XI le domaine royal se bornait à Montlhéry. Les Parisiens ne sont-ils pas approvisionnés ? Tout le débat actuel se restreint alors à savoir qui, entre la région Île-de-France et l’exécutif, maîtrisera la « double boucle ».

La ville de Rouen a beau revendiquer sa singulière position de métropole normande, celle du Havre son port maritime, celle de Caen son dynamisme ; le chef de l’État a beau parler au Havre de l’ambition maritime de la France, et le Grenelle de la mer a beau donner naissance à de multiples initiatives, dans les faits le Grand Paris n’est aujourd’hui qu’un Grand Métro.




Ailleurs, des relations se tissent et se nouent. Londres, Rotterdam, Shanghaï, New York, Dubaï, São Paulo : autant de villes qui ont depuis longtemps largué leurs amarres et qui se tournent vers l’avenir. Commerce mondial, routes transocéaniques, logistique globale, intégration des acteurs, voisinages continentaux : autant de notions que ces villes ne manient plus comme des concepts universitaires, mais comme des leviers concrets de leur développement et de leur survie. L’échelle est là-bas une portion de méridien, quand elle est ici une station de RER.




La France contemporaine, certes, conserve son esprit et son raisonnement ; tout député connaît le risque face aux autres capitales européennes, l’universitaire français sait bien que Paris est menacé dans la concurrence mondiale, tout économiste reconnaît le danger d’un Paris transformé en ville-musée, chaque entrepreneur
parisien comprend que l’approvisionnement de la capitale française est fragile.

À l’opposé, et concomitamment, tout Francilien revendique la place de Paris dans le futur concert du monde, tout homme politique français clame sa foi dans la future « Jérusalem du monde ». L’espoir romantique d’une ambition maritime a des élans hugoliens qui transportent chaque citoyen.

Dans le projet actuel du Grand Paris, tous les ingrédients de l’ancien jacobinisme de la Révolution française se côtoient : d’un côté, la lucidité et la reconnaissance d’une menace, mais dont on ne fait rien (« Paris, il faut le dire, vivait par hasard. Sa subsistance, toujours incertaine, dépendait de tel arrivage, d’un convoi de la Beauce ou d’un bateau de Corbeil. […] Tout le monde voyait la question, l’Assemblée ne la voyait pas », écrivait Jules Michelet dans son Histoire de la Révolution française) ; de l’autre, l’élan enthousiaste et maritime, mais qui demeure à l’état de vœu ou de vers (« On ira de Paris à Pékin comme de Bordeaux à Strasbourg ; l’Océan, ponté de navires, unira ses rivages. Bâtissons-la […] cette Jérusalem du monde ! »). On le sait, le jacobinisme, en se transformant en Terreur, malmènera la démographie et l’économie française à une époque où l’Angleterre affirmera sa première révolution industrielle. Confrontation bien jacobine encore aujourd’hui entre une lucidité inactive et un héroïsme stérile, de laquelle ne peut naître qu’un métro.

Pourtant, s’il n’a plus faim, Paris doit s’approvisionner sur les nouveaux marchés mondiaux, se fournir en énergies, traiter et recycler ses déchets, assurer son fret,
avoir des cycles courts de proximité et des cycles longs transcontinentaux… Pour une future capitale touristique, pour une future ville-musée, ces questions trouveront toutes facilement des réponses : les entreprises parisiennes peuvent d’ores et déjà se tourner vers l’un ou l’autre des ports du Nord. Mais c’est tout l’enjeu de ce projet que de comprendre l’intérêt mutuel de Paris et de la Normandie que de se développer conjointement, autour de cet accès plus rapide de la capitale à la mer, par la Seine.




La position dominante actuelle des ports du nord de l’Europe, l’aptitude des infrastructures routières, ferroviaires ou fluviales du Benelux et du nord de la France, le dynamisme économique de ces populations : autant de facteurs qui feront demain d’Anvers ou de Rotterdam les ports les plus compétitifs pour Paris. Les intentions de Kyoto et de Copenhague se trouveront par là malmenées, avec des cycles courts logistiques encore une fois abandonnés, et la vision braudélienne de l’« isthme français », reliant la Seine au Rhône et au Rhin, sacrifiée au profit des seuls axes Nord-Sud. Pendant que ces serrures nordistes s’ouvrent et que les positions se prennent, les Parisiens continueront à rêver de la mer, à la voir sous un angle impressionniste, et à la vivre en baigneurs.

Le retard est, déjà, immense ; le manque d’ampleur du Grand Paris le creusera.

Le risque de devenir une ville-musée s’accentue.







LA NORMANDIE OU L’HISTOIRE D’UN ÉMIETTEMENT

Au-delà de sa citation désormais célèbre faisant de la Seine la grand’rue de la France, nul n’a mieux célébré la Normandie que Jules Michelet, dans son Tableau de la France : « Les fleuves vont, mais grossissant, pour arriver avec plus de dignité à la mer. Et la terre elle-même surgit peu à peu en collines dans […] la Normandie. La France devient plus majestueuse. Elle ne veut pas arriver la tête basse en face de l’Angleterre ; elle se pare de forêts et de villes superbes, elle enfle ses rivières, elle projette en longues ondes de magnifiques plaines, et présente à sa rivale cette autre Angleterre de Normandie. » Treizième aire urbaine de France et ancienne deuxième ville du royaume, disposant du premier port céréalier européen, Rouen est forte de ses 500 000 habitants (aire urbaine) ; Caen en compte près de 400 000 et Le Havre plus de 290 000 (aire urbaine) ; la Normandie (Haute et Basse) cumule près de 5 % de la part du PIB national et se place à la 6e place des régions françaises en poids démographique (3,29 millions d’habitants).

Pourtant, la Normandie (au sens du cumul des régions administratives de Haute et de Basse-Normandie) ne se trouve pas dans le « croissant périphérique dynamique » (INSEE), défini par les régions ayant la plus forte croissance du PIB régional. Ce « croissant » part de la région Rhône-Alpes, court sur le littoral méditerranéen, la frontière espagnole et la façade atlantique, pour s’arrêter en Bretagne. Est-ce à dire que, loin de son histoire ducale
prestigieuse, la Normandie n’a plus à offrir à la métropole que « ses forêts et ses villes superbes » ? Sans pouvoir décréter en 2010 des généralités culturelles régionales comme le faisait le xixe siècle, l’histoire de France montre pourtant une constante normande à la croisée du génie de ses populations et du faible poids économique de ses réalisations. Jules Michelet y reconnaissait, comme Fernand Braudel, un facteur culturel, héritage des traditions juridiques de la région, et source du « bocage » : « Je ne sais pourquoi la grande et féconde idéalité est refusée au génie normand. “Voyez-vous ce petit champ ? me disait M.D., ex-président d’un des tribunaux de la Basse-Normandie ; si demain il passait à quatre frères, il serait à l’instant coupé par quatre haies. Tant il est nécessaire, ici, que les propriétés soient nettement séparées.” Les Normands sont si adonnés aux études de l’éloquence, dit un auteur du xie siècle, qu’on entend jusqu’aux petits enfants parler comme des orateurs. » Le bocage normand (Basse-Normandie) et la tradition des métiers du droit (Rouen), comme des témoins d’une tendance à la disparité des efforts et à la revendication jalouse des propriétés.

Et si c’est bien, comme le disait Fernand Braudel, « de part et d’autre de la ligne du marché que se divisent fondamentalement les sociétés et les économies », le bocage normand n’est pas seulement le reflet d’une division agraire et paysagère, mais aussi d’une division des peuples et des intelligences.




Car, depuis les débuts du projet du Grand Paris, la terre normande ne souffre pas de manque de vitalité. De
la Manche à l’Eure et de la Seine-Maritime au Calvados ou à l’Orne, les idées et les initiatives foisonnent avec un enthousiasme qui n’est pas feint. Caen, Rouen et Le Havre rivalisent d’énergie dans tous les domaines : emplois, filières économiques, ports, ferroviaire, urbanisme, projets culturels… Mais ce foisonnement se perd dans un concert non orchestré, sur un territoire de 29 900 km2 gouverné par deux régions et trois villes. La multiplicité des voix s’élevant au nom des « Normands », la profusion des initiatives locales, voire individuelles, les déclarations contradictoires, les luttes de pouvoirs, les efforts concurrents non concertés, la croissance du nombre des études et des rapports : autant de bocages et autant de haies qui se dressent à l’ouest de Paris.




Pourtant, la Normandie (dans son ensemble historique) a quelques raisons de se méfier d’un Grand Paris qui pourrait avoir la tentation d’en faire sa banlieue, son usine ou, au mieux, sa plage.

Placer Rouen à 45 minutes de la gare Saint-Lazare revient à hausser le risque d’en faire une ville-dortoir ; développer l’hinterland portuaire a tôt fait de sacrifier la vallée de la Seine au nom du conteneur ; développer le tertiaire présente un risque de préempter les TGV directs au détriment de la desserte régionale. On le voit, les sujets de craintes normandes face au Grand Paris ne sont pas sans fondement. Mais ce n’est pas en élevant trois millions de haies différentes entre La Défense et la mer que la Normandie sera un interlocuteur de poids face à la puissante région Île-de-France et à la capitale.


La mésentente, l’émiettement des efforts et la non-concertation des initiatives, fussent-elles intelligentes et généreuses, plongent la Normandie dans le même déclin relatif annoncé que le jacobinisme le fait pour Paris.






L’ESTUAIRE ET LE HAVRE OU LE PARADOXE MARITIME

À l’extrême ouest du bassin parisien, Le Havre et les pays de l’estuaire disposent de cette vitalité et de cette même intelligence créative. Mais la grande ville littorale de Seine-Maritime souligne deux paradoxes dont elle souffre.




Le Havre a considérablement changé depuis dix ans, mais demeure confronté à une mauvaise image nationale. Dire aujourd’hui que la « ville du Havre est belle » a tôt fait de surprendre n’importe quel Français qui ne la connaît pas. Réputation illégitime qui la relègue, en 2004, à la 83e place sur 100 villes françaises « où il fait bon vivre » (classement Le Point), puis à la 65e place dans la même enquête en 2008. Une image qui, tour à tour, évoque l’activité portuaire et sa dangerosité supposée, sa destruction lors de la dernière guerre et une reconstruction jugée hâtivement « bétonnée », ou encore la pétrochimie et sa supposée pollution atmosphérique…

Pourtant, le récent classement du centre-ville au patrimoine mondial de l’UNESCO, l’aménagement des docks et de la plage, le musée Malraux, l’architecture des bassins ou d’Oscar Niemeyer sont autant d’atouts pour la
qualité de vie qui restent méconnus. Le touriste ou le Parisien ne connaît que Deauville et ne retient du Havre que les cheminées d’usine qu’il aperçoit en face. Premier paradoxe, diachronique : celui d’une image en décalage avec la réalité contemporaine, celui du conflit entre une image passée et une situation présente.




Le second paradoxe havrais gît dans cette expression d’« économie maritime », que la langue française a fâcheusement tendance à prendre pour un oxymore.

Une ville « au bord de la mer » ; expression qui semble surprenante quand il s’agit du Havre tant les Français oublient qu’il y a là l’un des plus beaux « fronts de mer » de toute la côte ouest du pays. Comparable à celle de Nice, la façade urbaine fait face à la Manche, et Perret ne s’est pas trompé en appelant « porte Océane » son ouverture sur la mer. Spontanément, interrogé à propos des villes en bord de mer sur le littoral occidental, le Français cite Brest, Cherbourg, Dunkerque ou La Rochelle, non Le Havre. Le port commercial et la pétrochimie masquent à la conscience française la dimension maritime de cette ville ; tout semble laisser à penser qu’un grand port de commerce et une industrie ne peuvent se situer « en bord de mer », tant l’imaginaire français ne conçoit la mer que comme une plage de sable fin bordée de pins ou de palmiers, ou comme un petit port de pêche avec ses fanions de couleur et de petites voiles blanches. L’imaginaire maritime français en ce début de siècle est encore une carte postale couverte de petits poissons, de planches à voile et de parasols. La fiction française,
tenace, semble réserver le monde marin à la pêche, à la plaisance, au monde sous-marin, voire à la défense navale ; quand une ville n’a presque rien de tout cela, elle n’a rien à faire sur le littoral. Le commerce et l’industrie n’y ont pas leur place. Tout paraît dire qu’on ne peut être industriel en bord de mer.

Si Le Havre ne semble pas être en bord de mer, la mer ne semble pas être non plus au Havre. Paradoxalement, cette même fiction terrienne paraît inconsciemment partagée par une majorité de Havrais eux-mêmes qui ne parlent que très peu de la mer. Ou si l’on en parle, c’est en référence à la promenade, à la plage ou à la Société des régates. Le port de commerce, lui, n’est pas associé à la mer, mais à l’emploi, à l’économie havraise, à ses infrastructures terrestres, à son intermodalité fleuve-rail-route… Caricature un peu outrée, bien sûr, mais significative d’une fiction qui n’associe pas, en France, un grand port de commerce à l’imaginaire maritime. Le port de voyageurs et ses paquebots, le port de pêche et ses thoniers, le port de plaisance et ses voiliers, le port militaire et ses navires : quatre mondes portuaires qui ont cet héroïsme et ce romantisme national d’un Oceano Nox. Au Havre, le port n’est pas une projection vers la mer, le nouveau monde ou l’extérieur, mais une conquête logistique de terriens pour récupérer ce qui traîne en mer. Les Parisiens confirment : Le Havre est un endroit d’où arrivent nos marchandises, ce n’est une destination ni touristique ni commerciale. Depuis le xixe siècle, le commerce et la mer, en France, sont antinomiques.





Les pays de l’estuaire, les communes du fleuve, la haute Seine-Maritime, éloignés de la Manche et de l’océan, offrent, eux, d’autres paradoxes qui ont structuré l’aménagement de ces territoires.

Le fleuve, entre Rouen et Le Havre, compte 4 ponts sur plus de 130 km dont deux autoroutiers, 6 bateaux de tourisme fluvial et cinq parcs naturels représentant près de 9 000 ha (hors projet de classement des 52 000 ha des boucles de la Seine) ; le fleuve marque également la césure administrative entre Basse et Haute-Normandie. Un territoire de près de 1 000 km2 qui est à la fois, légitimement, l’objet de toutes les attentions environnementales et le lieu d’implantation de quelque 57 000 entreprises (du Havre à Vernon), mais qui semble destiné à devenir une vaste « réserve naturelle » déserte, ponctuée de quelques sites industriels. La vie humaine y serait absente, sans villes, sans logements, sans ponts, sans routes, sans transports publics, sans jardins ni parcs, sans bateaux de croisière. Une réserve et des usines.

C’est que la Seine, ici, ne se vit pas. Il semble que les populations et les acteurs territoriaux hésitent entre industrialisation, peuplement et sauvegarde écologique ; il semble alors que l’implantation historique des industries lourdes de l’aval (Total, Exxon Mobil, Renault, Esso Raffinage, Chemical France) aient à jamais gelé les positions en contraignant à la brusque conservation, non seulement de l’écosystème, mais également de la désertification. Vaste territoire situé entre Paris et la mer, entre Rouen et Le Havre, et qui, ayant connu une industrialisation sauvage sur une petite portion ouest, se voit condamné à n’être ni peuplé ni aménagé, ni embelli ni
pensé, mais laissé en friche, que celle-ci soit industrielle ou écologique. En plein cœur de l’axe Seine, à 150 km de Paris, on n’aurait ici aucune idée d’aménagement intelligent ? Un aménagement conciliant les préoccupations environnementales et les populations, assurant du transport public propre, mêlant l’implantation économique et la nature. Tout semble pousser à l’une ou l’autre de ces extrémités : soit un laisser-faire anarchique qui sacrifierait les berges et le fleuve, soit une condamnation à la « réserve » qui empêcherait les écoles comme les jardins, les routes comme les entreprises. Dans les deux cas, un renoncement.
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